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1. introduction

Selon les standards internationaux établis par l’Orga-
nisation mondiale de la Santé, la lutte contre les vio-
lences domestiques demande l’établissement de 
données chiffrées sur lesquelles s’appuyer lors de la 
mise en place et de la pérennisation d’actions visant à 
enrayer cette problématique. Afin de s’y conformer, le 
Conseil d’etat de la République et Canton de Genève 
a autorisé la création de l’« Observatoire genevois des 
violences domestiques » en 2008.

Cet Observatoire est issu du partenariat entre le dé-
légué aux violences domestiques (DvD, rattaché au 
Département de la sécurité et de l’économie) et l’Office 
cantonal de la statistique (OCSTAT, rattaché au Dépar-
tement présidentiel), et conçu en étroite collaboration 
avec la majorité des institutions membres de la Com-
mission consultative sur les violences domestiques 
(CCvD).

Opérationnel depuis 2011, il permet d’obtenir, année 
après année, une image fidèle de la situation canto-
nale en matière de violences domestiques, d’évaluer 
le fonctionnement du « réseau genevois violences do-
mestiques » et d’apporter les améliorations et adapta-
tions nécessaires à son bon fonctionnement.

Les résultats de cet Observatoire sont complétés par 
les statistiques policières du canton de Genève en ma-
tière de violences domestiques.

Les résultats présentés doivent être étudiés avec pré-
caution car ils sont influencés par de nombreux para-
mètres. On sait, en particulier, qu’une partie de la po-
pulation n’est pas à même de dénoncer les infractions 
ou n’a pas accès aux institutions du « réseau genevois 
violences domestiques ».

Dans cette publication, les « commentaires » sont de la responsabilité du délégué aux violences domestiques.

La présente publication, ainsi que l’ensemble des graphiques et des tableaux relatifs à cette étude, peuvent être 
consultés en ligne :

• sur le site du délégué aux violences domestiques, à l’adresse suivante :  
 http://www.ge.ch/violences-domestiques/statistiques.asp

• sur le site de l’OCSTAT, à l’adresse suivante : http://www.ge.ch/statistique/domaines/apercu.asp?dom=19_02

Les tableaux de répartition en pourcentages sont constitués de chiffres arrondis. Les chiffres arrondis ne sont en 
principe pas ajustés, si bien que leur somme peut ne pas correspondre exactement au total ou aux totaux inscrits 
dans le tableau.
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2. statistiques poLicières à genève et en 
    suisse 

Les chiffres présentés dans cette partie proviennent de 
la Police genevoise et de l’Office fédéral de la statis-
tique (OFS). Ils utilisent la classification fondée sur les 
articles du Code pénal suisse.

2.1 réquisitions pour violences domestiques

en 2013, on relève à Genève un total de 85 595 réqui-
sitions, dont 762 « réquisitions violences domestiques 
1 2 » (2,1 réquisitions/jour). en une année, ces der-
nières ont augmenté de 14,2 %.

1 Journal des événements P2000 de la Police genevoise (Service des études stratégiques).
2 une réquisition – c’est-à-dire un cas qui implique l’engagement d’une ou plusieurs patrouilles pour gérer l’événement – parvient  
 à la Centrale d’engagement de coordination et d’alarmes (CeCAL), notamment par les numéros d’appels d’urgence 117 et 112.  
3 Sources : OFS, Statistique policière de la criminalité (SPC) et Police genevoise, Rapport d’activité 2013.
4 voir l’annexe 2, tableau A2.1.
5 Les infractions sont des actes punissables par le droit pénal, qui distingue trois catégories d’infractions en fonction de la gravité de  
 l’acte : les crimes, les délits et les contraventions.

2.2 infractions au code pénal suisse pour  
 violences domestiques3 4 5

Dans le canton de Genève, en 2013, on observe une 
baisse significative du nombre total d’infractions au 
Code pénal suisse par rapport à 2012 (- 10,9 %). Le 
constat est similaire dans l’ensemble du pays, mais il 
est moins marqué (- 6,0 %).

Le nombre d’infractions pour violences progresse de 
1,0 % en un an dans le canton de Genève. Il s’agit de la 
première hausse enregistrée depuis 2009. A l’échelon 
de la Suisse, ce nombre recule de 2,0 %.

quant aux infractions pour violences domestiques, 
elles augmentent de 12,2 % en une année, première 
hausse depuis que la statistique policière de la crimina-
lité existe, en 2009. elles progressent également dans 
l’ensemble de la Suisse mais de façon plus modérée 
(+ 4,3 %). Ces infractions représentent 2,4 % de l’en-
semble des infractions commises dans le canton de 
Genève.

infractions au code pénaL (cp), depuis 2009 t 01
ChIFFReS AnnueLS CAnTOn De GenÈve / SuISSe

nombre
2009 2010 2011 2012 2013 variation 2012-2013 en %

canton de genève
Infractions (total) 63 905 61 910 72 821 66 423 59 170 - 10,9
dont : Infractions pour violences 4 642 4 303 3 934 3 700 3 736  1,0
dont : Infractions pour violences domestiques 1 836 1 653 1 399 1 282 1 438  12,2

suisse
Infractions (total) 553 421 527 897 559 877 611 903 575 139 - 6,0
dont : Infractions pour violences 49 392 46 412 44 733 46 509 45 584 - 2,0
dont : Infractions pour violences domestiques 16 191 15 768 14 881 15 810 16 496  4,3

Source : OFS - Statistique policière de la criminalité
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2.3 mesures d’éloignement administratif

La loi cantonale sur les violences domestiques  
(F 1 30) autorise la Police à prononcer une mesure 
d’éloignement à l’encontre de l’auteur présumé d’actes 
de violences domestiques si la mesure paraît propre 
à empêcher la réitération de tels actes. elle consiste 
à interdire à celui-ci de pénétrer dans des lieux déter-
minés, de contacter une ou plusieurs personnes ou de 
s’en approcher. Les personnes éloignées sont tenues 
de participer à un entretien socio-thérapeutique et juri-
dique destiné à les aider à évaluer leur situation.

en 2013, 48 mesures d’éloignement ont été pronon-
cées à l’encontre de 48 hommes pour un total de 734 
jours d’éloignement. Le nombre de mesures reste 
stable par rapport à l’année 2012 (49), alors que le 
nombre de jours d’éloignement est en baisse de 121 
jours (- 14,2 %). Parmi les personnes éloignées, 56 % 
ont participé à l’entretien socio-thérapeutique et juri-
dique contre 74 % en 2012 (soit - 18 points de pour-
centage). Celles qui n’ont pas respecté cette obligation 
ont été dénoncées au Ministère public.

Sur les 139 éloignements prononcés entre 2011 et 
2013, la Police a dû intervenir une nouvelle fois, pour 
le même motif, auprès de 4 auteurs.

2.4 commentaires

Les infractions pour violences domestiques – faits 
portés à la connaissance de la Police – connaissent 
leur première augmentation depuis 2009. Alors que 
le nombre d’homicides, de tentatives d’homicides, de 
viols, de lésions corporelles graves et de séquestra-
tions-enlèvements est en baisse entre 2012 et 2013, 
une hausse est constatée pour les infractions qui 
portent atteinte à la santé psychique et sociale des 
victimes, sans toutefois mettre leur vie en danger, soit 
les injures, la contrainte et les voies de fait6. Toutes in-
fractions confondues, la hausse observée est similaire 
à celle du nombre d’auteurs recensés à la Police par 
l’Observatoire entre ces deux années. Si l’on compare 
l’année 2013 à l’année 2011, on constate une hausse 
importante du nombre d’injures (+ 23,8 %) et, dans une 
moindre proportion, de la contrainte et des voies de 
fait, pour un nombre d’auteurs recensés par la Police 
cette fois comparable.

Plusieurs raisons peuvent être avancées pour com-
prendre cette évolution : une description plus précise 
de la situation par les victimes grâce à une meilleure 
connaissance de ce phénomène, un meilleur reporting 
des faits par les policiers lors des auditions ou encore 
le fait d’avocats qui n’hésitent pas à mentionner cer-
taines infractions afin de s’assurer que la situation de 

leur client ne sera pas minimisée sachant qu’au final, il 
appartient au Ministère public de confirmer ou infirmer 
ces allégations. On peut également faire l’hypothèse, 
cette dernière année, d’un signalement plus précoce 
de situations, au stade des injures et voies de fait, effet 
des campagnes de prévention menées depuis 2009. 
De plus, la sensibilisation toujours accrue en matière 
de rapports de domination homme/femme dans la so-
ciété joue probablement un rôle par rapport à la détec-
tion et à la non-acceptation par les femmes de ce type 
d’infractions.

Si cette tendance devait se poursuivre, une étude de 
victimisation portant sur les personnes ayant déposé 
plainte pourrait apporter des renseignements utiles. 
De même, une étude comparative entre les infractions 
portées à la connaissance de la Police et celles qui ont 
finalement été retenues par le Ministère public, permet-
trait d’apporter un éclairage intéressant.

Ainsi que l’a relevé l’« étude cantonale de victimisation 
suite à des violences conjugales ou familiales » réa-
lisée par le Professeur Killias en 2013, « 70,2 % des 
femmes victimes de violences domestiques de la part 
d’un (ex-) partenaire et/ou d’un autre membre de leur 
famille ont connaissance que cette personne a commis 
des actes de violences en dehors du contexte fami-
lial ». Cette information va à l’encontre de l’idée reçue 
selon laquelle l’auteur de violences domestiques est 
un agneau en société, sur son lieu de travail ou sur la 
route, et un prédateur sous son toit, envers son (ex-)
partenaire, ses enfants, ses parents. Afin d’approfondir 
cette nouvelle connaissance, le délégué aux violences 
domestiques prendra contact avec l’Office fédéral de 
la statistique et le Service des études stratégiques de 
la Police genevoise afin de vérifier si, à Genève, les 
auteurs de violences domestiques commettent des 
infractions similaires dans les domaines public et privé 
et/ou si d’autres types d’infractions sont relevés. Si les 
résultats obtenus confirment ceux issus des études du 
Professeur Killias, des actions ciblées de préventions 
primaire et secondaire seront développées.

Pour la troisième année consécutive, le nombre de ré-
cidives d’actes de violences domestiques commis par 
des personnes éloignées de leur domicile par la Police 
suite à une mesure d’éloignement administratif est très 
faible. Outre la cohérence et la coordination du dispo-
sitif qui permet d’utiliser une telle mesure depuis début 
2011, ce résultat est à mettre au crédit de l’ensemble 
des partenaires impliqués, allant de la Police aux ins-
titutions habilitées dispensant l’entretien socio-théra-
peutique et juridique obligatoire.

6 voir l’annexe 2, tableau A2.1.
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3. observatoire genevois des vioLences 
  domestiques  

7 Conception et implémentation de l’Observatoire genevois des violences domestiques :  
    http://www.ge.ch/violences-domestiques/statistiques.asp.

Le délégué aux violences domestiques (DvD) et 
l’Office cantonal de la statistique (OCSTAT) se sont 
associés pour concevoir une statistique annuelle des 
cas de violences domestiques fondée sur les données 
communiquées par quinze institutions genevoises 
membres de la Commission consultative sur les vio-
lences domestiques (CCvD) ayant, à un titre ou un 
autre, des contacts avec les auteurs ou les victimes. 

La collecte, le traitement des données et l’élabora-
tion des rapports sont le fruit de cette collaboration7. 
Le DvD et l’OCSTAT participent à l’interprétation des 
résultats en lien avec les institutions concernées.

Les données du Pouvoir judiciaire sont partielles depuis 
la première publication des résultats de l’Observatoire 
en 2011 : elles se limitent aux procédures du Ministère 
public jugées et à une partie des affaires classées, 
hors permanences, concernant une seule victime et/
ou un seul auteur. elles sont cependant incluses dans 
le présent rapport. Le Pouvoir judiciaire a décidé, à 
l’avenir, de suspendre sa participation jusqu’à ce qu’il 
dispose de données fiables et plus complètes.

résumé

en 2013, les résultats portent sur 5 879 personnes, pour lesquelles 7 143 prises en charge ont été enregistrées.

que nous apprennent ces chiffres ?

1. 5 879 personnes, victimes ou auteurs de violences domestiques, ont été en contact avec au moins une des 
15 institutions. Cela représente 1,2 % de la population genevoise. 

2. La violence domestique est principalement subie ou exercée dans un contexte conjugal, au sein du couple 
(42 %) ou après la séparation (17 %). Pour 38 % des personnes recensées, il s’agit de violences subies ou 
exercées entre parents et enfants mineurs.

3. 70 % des personnes prises en charge sont des victimes directes, 22 % des auteurs et 16 % des victimes 
indirectes. Certaines personnes sont à la fois auteurs et victimes (5 %).

4. Les personnes entre 18 et 64 ans constituent la majeure partie des personnes recensées (69 %). Les 
mineurs sont bien représentés (29 %), au contraire des personnes âgées (2 %).

5. Les femmes sont majoritaires (63 % pour 37 % d’hommes). Leur part est supérieure à celle qu’elles repré-
sentent dans l’ensemble de la population résidante (52 %).

6. Souvent, les femmes sont victimes et les hommes auteurs. Toutefois, la situation inverse existe aussi : 22 % 
des victimes directes et 50 % des victimes indirectes sont des hommes ou des garçons, et 23 % des auteurs 
sont des femmes.

7. La violence la plus souvent annoncée est d’ordre psychologique ; elle est enregistrée pour 85 % des prises 
en charge, qu’elle soit seule ou accompagnée d’un autre type de violences. La violence physique est 
évoquée lors de 66 % des prises en charge. Les violences de nature sexuelle ou économique sont moins 
fréquemment citées.

- Police,
- Pouvoir judiciaire,
- Service de protection des mineurs (SPMi, Office de  
  l’enfance et de la jeunesse),
- Service de probation et d’insertion (SPI, Office can- 
  tonal de la détention),
- Service d’application des peines et mesures (SA- 
   PeM, Office cantonal de la détention),
- hospice général,
- unité mobile d’urgences sociales (uMuS, Institu- 
   tion genevoise de maintien à domicile),

- Le Pertuis (Fondation officielle de la jeunesse), 
- Centre LAvI,
- Association Solidarité Femmes,
- Association vires,
- Association Face à Face,
- Fondation Au cœur des Grottes,
- Association foyer Arabelle
- Centre de consultation spécialisé dans le traitement  
  des séquelles d’abus sexuel (CTAS).

Liste des institutions participant à L’observatoire :
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3.1 Les personnes recensées

Les 5 879 personnes recensées se composent de 63 % 
de femmes – ou filles – et 37 % d’hommes – ou gar-
çons. Les personnes âgées de 18 à 64 ans constituent 
69 % de cette population, les mineurs 29 % et les per-
sonnes de 65 ans ou plus 2 %.

On relève 70 % de victimes directes. Les femmes sont 
majoritaires ; elles ont, pour la plupart, subi des vio-
lences conjugales.

Parmi les mineurs, les proportions de garçons et de 
filles recensés sont semblables, respectivement 52 % 
et 48 %.

Le rôle de victime directe a été attribué à plus de la moi-
tié des mineurs (55 %), surtout à la suite de violences 
infligées par leurs parents (92 % des cas). Le rôle de 
victime indirecte a été attribué à 47 % des mineurs, en 
général à la suite de l’exposition à des violences conju-
gales impliquant leurs parents (95 %). Le rôle d’auteur 

Source : DVD / OCSTAT – Observatoire des violences domestiques

Personnes recensées selon le sexe et le rôle, en 2013 (1) (2)                       G 2

Nombre                                                         Canton de Genève

(1) Les personnes incluses dans la classe « Auteur + victime directe » sont aussi incluses dans la classe « Auteur » et dans la classe.
     «Victime directe ».
(2) Les classes de cette variable ne sont pas exclusives ; en effet, une personne peut être enregistrée comme victime directe
     dans une institution et comme auteur dans la même institution ou dans une autre. 
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On dénombre également 22 % d’auteurs de violences. 
Trois quarts d’entre eux sont des hommes, qui ont, 
pour la plupart, commis des violences conjugales.

Finalement, le rôle de victime indirecte a été attribué à 
16 % des personnes recensées.

a été attribué à 92 mineurs (5 %) qui ont, en forte majo-
rité, exercé des violences envers leurs parents (89 %). 
Tous ces auteurs ont également été considérés comme 
victimes directes et/ou victimes indirectes.

Le rôle de victime directe, comme celui de victime in-
directe, a concerné autant les filles que les garçons. 
Parmi les auteurs, les garçons sont plus nombreux que 
les filles (60 % contre 40 %).
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commentaires 

Les actes de violences domestiques touchent un 
nombre important de résidants genevois. Ceci s’ob-
serve à travers le nombre de personnes recensées 
par les institutions membres de l’Observatoire chaque 
année. en 2013, cela représente 1,2 % de la population 
totale du canton, contre 1,0 % en 2012. L’augmentation 
observée entre 2012 et 2013 est principalement due à 
l’accroissement du nombre de mineurs recensés.

echappent à cette statistique les personnes qui ne 
s’adressent pas aux institutions membres de la CCvD, 
celles qui recourent aux professionnels exerçant en li-
béral ou dans le réseau de soins privé ou encore celles 
qui ne consultent pas mais qui sont aidées par des 
proches. Ceci est confirmé par l’étude cantonale de 
victimisation publiée dans le rapport « La violence do-
mestique en chiffres, année 2012 » qui montre l’écart 
entre la proportion de personnes adultes se déclarant 

victimes au cours de la dernière année, soit 4,3 %8 
de l’ensemble de la population majeure, et la propor-
tion de victimes adultes ayant consulté les institutions 
membres de l’Observatoire, soit 0,9 % de l’ensemble 
de la population majeure. Cette étude montre égale-
ment que les professionnels exerçant en privé sont les 
interlocuteurs privilégiés des victimes qui recherchent 
de l’aide. Face à ce constat, il est opportun d’œuvrer 
en direction des professionnels exerçant en libéral en 
leur proposant une information ciblée sur les violences 
domestiques. un outil électronique facilitant l’orienta-
tion des victimes et auteurs vers des institutions spé-
cialisées sera mis à leur disposition en automne 2014.

Si on relève une majorité de femmes victimes directes 
de violences conjugales âgées de 25 à 50 ans parmi 
les personnes recensées, on constate par contre que 
les personnes de 65 ans ou plus y sont peu représen-
tées (2 %) bien qu’elles constituent 16 % de la popula-

Source : DVD / OCSTAT – Observatoire des violences domestiques

Mineurs selon le sexe et le rôle, en 2013 (1) (2)                                                               G 3

Nombre                                                       Canton de Genève

Garçons Filles

(1) Les mineurs inclus dans la classe « Auteur + victime directe » sont aussi inclus dans la classe « Auteur » et dans la classe « Victime directe ». 
      Il en est de même pour les autres combinaisons. La combinaison « Auteur + victime directe + victime indirecte » contient un petit nombre de 
     personnes. Elle n'est pas montrée dans ce graphique. 

(2) Les classes de cette variable ne sont pas exclusives ; en effet, un enfant mineur peut être enregistré comme victime directe dans une 
      institution et comme auteur dans la même institution ou dans une autre.
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8 voir l’annexe 2, tableau A2.4.
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9  voir l’annexe 2, tableau A2.2. 
10  voir l’annexe 2, tableau A2.3.
11  voir l’annexe 2, tableau A2.5. 

tion genevoise. Afin d’obtenir des données plus repré-
sentatives pour cette classe d’âge, il a été décidé de 
profiter du renouvellement des membres de la CCvD 
au 1er juin 2014 pour y intégrer des institutions four-
nissant un service directement aux personnes âgées 
: l’Institution genevoise de maintien à domicile (IMAD) 
et l’association Pro Senectute. Fin 2015, ces deux ins-
titutions devraient avoir achevé le processus menant 
à leur intégration dans l’Observatoire. Il a également 
été décidé d’instaurer la sous-commission « violences 
domestiques et personnes âgées », issue de la CCvD, 
afin de réaliser un concept portant sur la sensibilisa-
tion, l’information, la détection et la prise en charge 
des personnes âgées victimes et auteurs de violences 
domestiques.

Les mineurs représentent 29 % des personnes recen-
sées. Comme c’était déjà le cas dans les résultats 
2012, on relève une différence de structure entre 
les 4 151 personnes majeures et les 1 728 mineurs 
recensés. Les personnes majeures comptent 1 206 
auteurs (29 %)9. Ils ne sont que 92 chez les mineurs 
(5 %)10. Les victimes majeures sont principalement  
des femmes, alors que l’égalité prévaut chez les mi-
neurs. Les victimes majeures sont essentiellement des  
victimes directes, tandis que parmi les mineurs, les  
victimes indirectes sont presque aussi nombreuses 
que les victimes directes.

Les chiffres révèlent également que tous les auteurs 
mineurs ont été considérés comme victimes directes 
ou indirectes lors de la prise en charge, ce qui est rare-
ment le cas pour les auteurs de 18 ans ou plus.

Les données concernant les mineurs mettent en évi-
dence l’effet, en termes quantitatifs, de la violence 
conjugale entre parents, mariés ou non, ou parte-
naires, sur leurs enfants. Récoltées principalement 
par le SPMi, elles confirment les résultats issus de 
l’étude cantonale de victimisation qui révèle que « la 
violence intrafamiliale est un phénomène très répandu 
à Genève » et que « les parents (mères et pères) sont 
souvent auteurs de violences physiques et autres sur 
leurs enfants de moins de 18 ans ». Ces maltraitances, 
symptomatiques des difficultés rencontrées par les 
parents, ont, la plupart du temps, un impact sur le bon 
développement physique, psychologique et social des 
enfants et sur les relations parents – enfants actuelles 
et à venir. Outre le cadre législatif qui a encore été ren-
forcé en 2013, le canton de Genève peut compter sur 
un important réseau interdisciplinaire et coordonné, 
allant de la détection précoce de situations de maltrai-
tance à un suivi au-delà de la majorité si la situation 
l’exige au sein d’institutions ou associations telles que 
le CTAS. Des actions de prévention primaire ciblées 
sur l’aide à la parentalité, délivrées à échéances régu-
lières, peuvent favoriser la diminution de ces situations 

de maltraitance, en particulier envers les nouveaux pa-
rents qui ne possèdent pas toujours les compétences 
et les capacités parentales nécessaires pour s’occuper 
adéquatement de leurs enfants au long de leur crois-
sance.

3.2 Les types de violences subies et exercées

quels que soient le rôle et l’âge des personnes prises 
en charge, les violences psychologiques (85 % des 
prises en charge) et les violences physiques (66 % des 
prises en charge) sont les plus présentes. elles sont 
associées l’une à l’autre dans 56 % des cas. Les vio-
lences économiques (12 % des prises en charge) sont 
toujours associées à un autre type de violences. Les 
violences sexuelles (8 %) sont associées à des vio-
lences physiques dans seulement 4 % des prises en 
charge.

Chez les victimes directes mineures, les types de 
violences présentent quelques particularités11. Si, 
comme parmi l’ensemble des victimes directes, la vio-
lence psychologique est prépondérante par rapport à 
la violence physique (79 % contre 55 %), elle est plus 
rarement seule (7 %). Par contre, la violence sexuelle 
est un peu plus importante (11 %). La violence écono-
mique est peu représentée. La négligence, comprise 
dans la catégorie « Autres violences », occupe une 
place importante, avec 34 %. elle est cependant rare-
ment seule (8 %). La notion de négligence, particuliè-
rement importante en matière de maltraitance infantile 
et de violence envers les personnes âgées, est définie 
dans le glossaire

commentaires

L’ « étude cantonale de victimisation suite à des vio-
lences conjugales et familiales » réalisée par le Profes-
seur Killias en 2013 démontre que la violence intrafa-
miliale est la forme de violences domestiques la plus 
répandue à Genève. Ce fait n’étant pas connu lors 
de la conception de la loi cantonale sur les violences 
domestiques en 2005, les types de violences retenus 
relèvent plus d’un contexte de violences conjugales 
qu’intrafamiliales. Afin de tenir compte de ce qui pré-
cède, ainsi que de l’importance croissante des mineurs 
et des personnes âgées dans les statistiques de l’Ob-
servatoire, il devient pertinent d’intégrer la notion de 
négligence dans les types de violences retenus. Cela 
sera fait à partir de 2015.

Les violences psychologiques exercées et subies oc-
cupent à nouveau une place prépondérante parmi les 
types de violences recensés. Face à ce constat qui se 
répète depuis 2011, il est surprenant que les enquêtes 
de victimologie menées en Suisse ne s’y intéressent 



9
hORS COLLeCTIOn – LA vIOLenCe DOMeSTIque en ChIFFReS, Année 2013

septembre 2014

que depuis très peu de temps. Cette violence peut être 
exercée seule – insultes, dénigrements, humiliations, 
menaces, chantage affectif, etc. – au contraire des 
autres formes de violences qui ne s’exercent que rare-
ment seules. Depuis peu, elle peut être attestée par 
des professionnels spécialisés exerçant par exemple 
au sein de Solidarité Femmes, du Centre LAvI ou de 
l’unité interdisciplinaire de médecine et de prévention 
de la violence des hôpitaux universitaires de Genève, 
qui sont habilités à produire un rapport reconnu par 
les autorités judiciaires. Y sont décrites les formes de  
violences exercées, les symptômes qui en découlent 
et leurs conséquences sur le fonctionnement phy-
sique, psychologique et social de la victime. Ceci est 
un réel progrès dans la reconnaissance des personnes  
victimes de violences.

Comme évoqué lors du précédent rapport, le faible 
pourcentage de violences sexuelles recensé démontre 
le malaise des professionnels à aborder ce type de  
violences, par gêne, par peur de choquer, par crainte 
d’aller au-delà de leur cadre professionnel ou par 
manque de connaissance des relais professionnels 
existants. un renforcement de la formation des profes-
sionnels sur cette forme de violence est souhaitable.

Par ailleurs, au travers de l’intégration d’institutions 
tournées vers les personnes âgées dans l’Obser-
vatoire, il est fort probable que les violences écono-
miques soient plus présentes à l’avenir.

Ces données, dans leur ensemble, diffèrent peu des 
données 2012.

Source : DVD / OCSTAT – Observatoire des violences domestiques

Répartition des prises en charge selon le type de violence, en 2013 (1) (2)                     G 4

En %                                                         Canton de Genève

(1) Les classes décrivant le type de violence présentes dans ce graphique ne sont pas exclusives, la classe « violence physique » incluant, 
      par exemple, la classe « violence physique seule ». Une personne peut avoir subi ou exercé plusieurs types de violences. 

(2) Toutes les institutions ne fournissent pas cette variable. 
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12  voir le glossaire. 
13  voir l’annexe 2, tableau A2.6. 

3.3 Les passages12

La majorité des victimes et des auteurs recensés, soit 
87 %, sont passés dans 5 institutions parmi les 15 qui 
participent à l’Observatoire. Les personnes qui ont 
fréquenté plusieurs institutions représentent 12 % des 
passages recensés. Les principaux passages ont eu 
lieu entre la Police et le Centre LAvI, entre la Police et 
le Pouvoir judiciaire, entre la Police et le SPMi, entre 
le Centre LAvI et l’association Solidarité Femmes et 
entre le Centre LAvI et l’hospice général.

Trois cent vingt-sept personnes (5 %)13 ont été prises 
en charge plus d’une fois au sein d’une même institu-
tion. Ce phénomène est plus fréquent au sein du SPMi, 
où 13 % des personnes prises en charge l’ont été à 
plusieurs reprises, au Pertuis (7 %) et à la Police (6 %).

Source : DVD / OCSTAT – Observatoire des violences domestiques

Personnes recensées par institution, en 2013 (1) (2)                       G 5

Nombre                                                         Canton de Genève

(1) La somme du nombre de personnes recensées par institution correspond par définition au nombre de passages.
(2) Les données provenant du Pouvoir judiciaire sont partielles. Elles se limitent aux procédures du Ministère public jugées et à une partie
      des affaires classées, hors permanences, concernant une seule victime et/ou un seul auteur.
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commentaires

Le passage des victimes ou auteurs au sein des dif-
férentes institutions, spécialisées ou non dans ce do-
maine, est révélateur de la structure du réseau public 
et parapublic des violences domestiques et de son 
fonctionnement. On peut ainsi remarquer que deux 
des cinq institutions les plus sollicitées, soit la Police et 
l’hospice général, n’œuvrent pas spécifiquement dans 
le domaine des violences domestiques, les cas recen-
sés dans ce cadre ne reflétant qu’une faible partie de 
leurs activités.

Avec la possible intégration de services spécialisés 
des huG et de l’IMAD dans l’Observatoire, l’ensemble 
des institutions publiques et parapubliques impliquées 
dans le domaine des maltraitances sera représenté. 
Manqueront sur la durée les professionnels exerçant 
en privé qui, en l’état, ne peuvent rejoindre l’Obser-
vatoire alors que la majorité des victimes et auteurs 
de violences y font appel, comme le relève l’étude du  
Professeur Killias.

Les institutions publiques et parapubliques sont, pour 
la plupart, coordonnées entre elles grâce à des lois, 
des règlements, des conventions de partenariat, voire 
des procédures. Cela permet de clarifier et de fluidifier 
les rôles, responsabilités et apports de chacune. Ainsi, 
chaque jour s’effectuent de multiples coordinations, 
orientations, consultations entre ces différentes insti-
tutions afin d’offrir ou d’imposer une prise en charge 
efficace aux personnes touchées par la violence.  
Toutefois, force est de constater que les profession-
nels du « réseau genevois violences domestiques » 
s’épuisent lorsque ces situations se chronicisent. Afin 
de mieux les gérer, le délégué aux violences domes-
tiques et une sous-commission de la CCvD étudient 
la possibilité de créer une instance de coordination 
interdisciplinaire chargée de rassembler l’ensemble 
des informations et des professionnels concernés, de 
proposer des solutions et de suivre l’évolution de ces 
situations.

Le Centre LAvI occupe une place de pivot dans la prise 
en charge des victimes de violences domestiques. 
Les institutions lui adressent un nombre important de  
victimes d’infractions pénales et le centre oriente ces 
personnes vers le réseau spécialisé, en particulier 
l’association Solidarité Femmes et les foyers d’héber-
gement Le Pertuis, Arabelle et Au cœur des Grottes. 
La Police occupe une place similaire non seulement 
pour les victimes en les orientant vers le Centre LAvI, 
mais également pour les auteurs de violences en les 
dénonçant au Ministère public. elle informe le SPMi 
lorsqu’un mineur est impliqué et oriente vers les as-
sociations vires et Face à Face lorsqu’elle prononce 
une mesure d’éloignement administratif à l’encontre 
d’un auteur. elle se coordonne également avec uMuS, 
qui lui apporte un précieux soutien en prenant le relais 
lorsqu’il s’agit d’apporter une aide sociale, médicale ou 
de trouver un hébergement d’urgence.

Certaines institutions, du fait de leurs prestations spé-
cifiques, s’adressent à un nombre plus restreint de 
personnes. C’est le cas du SPI ou du SAPeM, qui 
jouent un rôle important dans le suivi des mesures pro-
noncées par le Pouvoir judiciaire contre des auteurs 
de violences, ou d’associations privées telles que le 
CTAS, vires ou Face à Face, qui dispensent toutes un 
apport spécifique et spécialisé.

Ce qui précède démontre à quel point le domaine des 
violences domestiques est transdisciplinaire et néces-
site la mise en place et la coordination d’institutions 
plus ou moins spécialisées. Il fait intervenir des per-
sonnes de cultures professionnelles variées, autrefois 
habituées à travailler de façon fragmentée, les pous-
sant aujourd’hui à collaborer dans une dynamique 
interdisciplinaire empreinte de confiance et de recon-
naissance mutuelle dans les apports de chacun.
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3.4 Les prises en charge14

Globalement, on recense 7 143 prises en charge dis-
tinctes au sein des 15 institutions, dont 2 060 en faveur 
de mineurs. Les victimes directes ont, tant parmi les 
personnes majeures15 que parmi les mineurs16, princi-
palement bénéficié d’une prise en charge « psychoso-
ciale / éducative ».

Deux tiers des auteurs majeurs ont fait l’objet d’une 
dénonciation au Ministère public et 16 % ont bénéficié 
d’une prise en charge « psychosociale / éducative ». 
Chez les auteurs mineurs, la structure des prises en 
charge est inversée : 71 % ont reçu une prise en charge 
« psychosociale / éducative » alors que 18 % ont fait 
l’objet d’une dénonciation.

14  voir le glossaire. 
15  voir l’annexe 2, tableau A2.7.
16  voir l’annexe 2, tableau A2.8.

Source : DVD / OCSTAT – Observatoire des violences domestiques

Répartition des prises en charge selon le type, en 2013 (1) (2)                       G 6

En %                                                         Canton de Genève
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(1) Le terme «Dénonciation / Traitement de plainte» regroupe deux types de prises en charge : «Dénonciation» (23 %) et 
     «Traitement de plainte» (3 %). Voir annexe 1.

(2) 28 entretiens mesures d'éloignement ont été recensés au sein de l'Observatoire sur 7 153 prises en charge (0,4 %).
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commentaires

Dans le domaine des violences domestiques, les prin-
cipales prises en charge sont psychosociales, sécuri-
taires, et médicales. Cette dernière catégorie, encore 
manquante cette année dans l’Observatoire, devrait 
être relevée dès 2015, voire 2016. Des discussions 
sont en cours avec les huG.

Le taux d’hébergement serait supérieur s’il y avait 
autant de places disponibles que de demandes, en 
particulier de mères avec enfants. Bien que la Police 
et le Pouvoir judiciaire prononcent régulièrement des 
mesures d’éloignement administratif, civil et pénal, de 
nombreuses victimes ne peuvent rester à leur domicile 
et cherchent refuge dans des foyers d’hébergement 
d’urgence. Lorsque les places manquent, elles sont 
logées dans des hôtels. Afin d’apporter une première 
amélioration à ce manque de places, il a été décidé 
que depuis le 1er janvier 2014, le foyer Le Pertuis re-
cevrait pour une durée d’un mois des personnes en 
situation de violences domestiques uniquement. Le but 
de ce séjour est de faire une évaluation spécifique et 
approfondie de la situation avec l’aide de profession-
nels, pour ensuite prendre les décisions adéquates 
une fois le séjour terminé. Dans le même temps, la 
ligne téléphonique « violences domestiques – héber-
gement d’urgence » ouverte 24h/24, 365 jours/an, a vu 
le jour. Les personnes chargées d’y répondre ont pour 
consigne de trouver un lieu d’hébergement à toute per-
sonne qui en ferait la demande. Au cas où la personne 
serait hébergée dans un hôtel, un contact téléphonique 
régulier aurait lieu entre elle et l’équipe éducative du 
Pertuis. Depuis décembre 2013, la sous-commission 
« hébergement », issue de la CCvD, est chargée 
d’évaluer ces premières modifications et d’en proposer 
de nouvelles.

17  voir l’annexe 2, tableau A2.9. 

Les psychothérapies, volontaires et contraintes, 
concernent essentiellement les auteurs de violence 
et les victimes d’abus sexuel. Les psychothérapies 
effectuées en privé, sur demande ou non du réseau, 
représentent vraisemblablement une partie plus impor-
tante des personnes victimes. On sait en effet, d’après 
l’étude cantonale de victimologie de 2013, que plus de 
50 % des victimes qui cherchent de l’aide ont recours 
à un psychologue, psychothérapeute ou psychiatre 
privé17. Le lien entre les professionnels du réseau privé 
et ceux du réseau public ou parapublic sera facilité dès 
octobre 2014 par la mise à disposition de tous de l’outil 
électronique « violence domestique ». Cet outil permet-
tra d’avoir une meilleure connaissance du réseau ge-
nevois et facilitera l’orientation des personnes consul-
tant en privé, complétant ainsi leur prise en charge.
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L’Observatoire fournit pour la troisième année consé-
cutive un état des lieux des prises en charge effec-
tuées par le réseau public et parapublic genevois dans 
le domaine des violences domestiques. Il permet ainsi 
de mesurer, à l’aide d’indicateurs objectifs, l’ampleur 
des violences domestiques à Genève, de cerner le 
« chiffre noir ».

Il est attendu de cet outil qu’il permette d’apprécier sur 
le long terme des tendances, des éléments qui se ré-
pètent, mais aussi des phénomènes passagers. A l’at-
tention des décideurs politiques, il doit orienter la prise 
de décisions stratégiques, l’octroi de financements aux 
institutions du réseau comme aux projets spécifiques 
menés par l’etat. enfin, il permet aux institutions du ré-
seau qui partagent leurs données de prendre du recul 
sur leurs pratiques et de mieux les coordonner et les 
harmoniser.

Les institutions du réseau fournissent à 1,2 % de la  
population genevoise une aide psychosociale, des 
soins thérapeutiques, un hébergement ou encore une 
intervention policière et un traitement judiciaire. Ce 
n’est donc qu’une partie des 4,3 % de la population 
indiquant avoir subi des violences domestiques dans 
l’année18  qui fait appel à ce type de services. Plu-
sieurs raisons pourraient expliquer cet écart : certaines 
personnes victimes de violences domestiques ne 
consultent vraisemblablement pas du tout, certaines 
consultent essentiellement leur médecin ou thérapeute 
privé, tandis que d’autres sont prises en charge par 
des institutions qui ne font pas encore partie de l’Ob-
servatoire. L’entrée dans l’Observatoire de services 
des hôpitaux universitaires de Genève ainsi que des 
institutions et services s’adressant spécifiquement aux 
personnes âgées permettra de brosser un tableau plus 
complet de la situation dans les années à venir.

De même, la prise en compte d’indicateurs plus spé-
cifiques, tels que nationalité, origine, antécédents de  
violence ou encore situation financière, pourrait appor-
ter dans le futur des éléments d’information supplé-
mentaires. Traitées dans la mesure du possible dès 
2015, ces informations feront l’objet de deux années 
tests.

Les trois rapports publiés par l’Observatoire ont suscité 
des réflexions approfondies concernant les données 
recueillies et les indicateurs utilisés. Ainsi, la relative 
absence des personnes âgées parmi les personnes 
recensées a-t-elle suscité le besoin de faire entrer 
dans l’Observatoire de nouvelles institutions. La com-
mission consultative et son comité ont été adaptés en 
conséquence. un impact est également attendu sur les 
projets mis en route par le délégué.

La part importante de mineurs dans la population re-
cueillie justifie dès à présent l’utilisation de la notion de 
« négligence », forme de maltraitance courante envers 
cette population, de même qu’envers les personnes 
âgées. elle démontre aussi l’importance des violences 
familiales, justifiant des actions allant au-delà de l’as-
pect conjugal, dans le cadre d’une loi pensée dès le 
départ dans un contexte élargi19.

Particulièrement intéressante, la structure des mineurs 
recensés soulève des interrogations : qu’advient-il 
de ces garçons victimes, qui représentent la moitié 
des victimes mineures, alors qu’à l’âge adulte peu 
d’hommes cherchent de l’aide par rapport à des vio-
lences subies ? A quels facteurs sont dues ces diffé-
rences au niveau de la représentation des sexes dans 
les sous-groupes mineurs et majeurs ? Aujourd’hui, la 
parentalité est réfléchie au sein des institutions : place 
du père, de la mère, rôle des antécédents de violence 
subie ou agie par les parents, transmission intergéné-
rationnelle de comportements violents, impact sur les 
enfants de violences subies ou « observées » au sein 
du couple parental. Ce dernier point met en évidence 
le lien étroit entre la violence conjugale et la dimension 
« domestique ». Considérant l’ensemble de la famille et 
s’ouvrant sur les violences dans un cadre élargi, les 
perspectives des professionnels se complexifient.

Il est encore difficile de mesurer la réponse médicale 
par le biais de l’Observatoire. Si ceci pourra s’améliorer 
grâce à des données issues des huG, l’aide prodiguée 
par des médecins et thérapeutes privés restera encore 
en marge. Issue de professions s’exerçant en libéral, 
elle est plus difficile à mesurer que les données psy-
chosociales ou sécuritaires, offertes par les institutions 
du secteur public. C’est aussi une réponse différente, 
éventuellement différée, dont le coût se mesure parfois 
sur le long, très long terme.

Avec l’amélioration future des données du Pouvoir 
judiciaire prévue en 2015, les réponses sécuritaires et 
judiciaires seront complétées et pourront être mieux 
comprises, autant des autres institutions du réseau 
que des divers intervenants dans le domaine. Le suivi 
du nombre d’infractions par auteur, de même que de 
leurs éventuels agissements en dehors de la sphère 
familiale donnera à moyen terme d’utiles informations.

C’est le cas également pour l’évolution du nombre 
d’éloignements, qui semble avoir très rapidement at-
teint une stabilité, voire un plafonnement.

4. discussion généraLe : Le point de vue du 
  déLégué aux vioLences domestiques

18  etude cantonale de victimisation suite à des violences conjugales ou familiales, La violence domestique en chiffres, année 2012.
19  Loi sur les violences domestiques, du 16 septembre 2005 (F 1 30).



15
hORS COLLeCTIOn – LA vIOLenCe DOMeSTIque en ChIFFReS, Année 2013

septembre 2014

Le délégué sera particulièrement attentif cette année 
et les suivantes à privilégier une amélioration du lien 
entre secteur public et privé, cette complémentarité 
étant nécessaire pour répondre à la demande des per-
sonnes concernées par la violence.

Longtemps concentrée sur la femme victime, la problé-
matique des violences domestiques s’est complexifiée, 
nuancée, autant pour les professionnels qu’aux yeux 
du grand public, ceci grâce aux campagnes d’informa-
tion, aux coordinations interdisciplinaires, à un regard 
approfondi sur les éléments qui la composent, rendu 
possible, entre autres, par cet Observatoire.

David Bourgoz
Délégué aux violences domestiques
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gLossaire

age  Age de la personne. 
  Dans les analyses, sont qualifiées de mineurs les personnes âgées de moins de 18 ans lors de  
  l’année analysée.

auteur  Personne prise en charge en tant qu’auteur, présumé ou reconnu comme tel, par une institution.

Lien familial  Lien de « parenté » entre les deux protagonistes. La typologie est identique à celle utilisée par la  
entre l’auteur Police pour la statistique fédérale de la criminalité : 
et la victime - conjoint ou partenaire
  - ex-conjoint ou ex-partenaire
  - parent, partenaire, famille d’accueil / enfant
  - autres liens familiaux  
  
  La notion de partenaire inclut les couples très jeunes et les couples de même sexe.

  La notion de conjoint / partenaire est indépendante du fait que les personnes vivent ensemble.

  La notion de couple rompu est indépendante du temps écoulé depuis la rupture. 

  La catégorie parents, partenaire, famille d’accueil / enfant s’entend dans les deux sens, soit une  
  violence de parents sur enfants ou l’inverse. Les enfants peuvent être mineurs ou majeurs.

  La catégorie « autres liens familiaux » comprend de nombreux liens parmi lesquels : frère, sœur,  
  oncle, tante, grand-père, grand-mère.

négligence1 Forme de maltraitance infantile comprenant :
  - Carences affectives : absence de tendresse, de relation, d’échanges appropriés verbaux ou  
    non verbaux.
  - Carences de soins : déficit chronique en nourriture, habillement, hygiène, sommeil, soins médi- 
    caux.
  - Tenue inadéquate du lieu de vie.
  - Indifférence des parents : enfant « oublié » fréquemment à la crèche, à l’école ou aux activités  
    parascolaires ; enfant livré à lui-même.
  - Carences éducatives : manque de surveillance, de limites proportionnées à l’âge ou d’un cadre   
    éducatif adéquat.

passages La notion de passage signifie le recensement d’une personne dans le fichier d’une institution,  
  qu’elle y figure à une ou plusieurs reprises.

prise en  La notion de prise en charge se rapporte à ce qui a été entrepris par l’institution envers la per- 
charge  sonne recensée. Il peut donc y avoir plusieurs prises en charge au sein d’une même institution. 

  Exemple 1 : la Police intervient au domicile de Monsieur D. le 1er mars 2011 pour un fait de viol- 
  ence domestique ; elle intervient une nouvelle fois auprès de Monsieur D. pour un fait similaire le  
  1er novembre 2011.

  → Pour l’analyse statistique, cela représente un passage et deux prises en charges pour Monsieur  
  D. au sein de la Police pour l’année 2011.

  Exemple 2 : Madame B. est hébergée le 5 janvier 2011 dans le foyer Arabelle. elle sort du foyer  
  le 7 juillet 2011.  Pendant son séjour, elle a recours à l’aide du Centre LAvI.

  → Pour l’analyse statistique, en 2011, cela représente un passage et une prise en charge          
                pour Madame B. au sein du foyer Arabelle, en 2011, ainsi qu’un passage et une prise en charge  
  pour Madame B au Centre LAvI, soit un total de deux passages et deux prises en charge.

provenance  Institution au sein de laquelle une personne est prise en charge. 
institutionnelle

1  Définition communiquée par le SPMi.
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rôle  Rôle attribué à une personne prise en charge par une institution. Les modalités sont :
  - victime 
  - victime indirecte 
  - Auteur

  Les rôles sont attribués par les institutions, ce qui peut donner lieu à des attributions différentes  
  à une même personne dans une même situation. Par exemple, une institution considère une  
  personne comme « auteur » et une autre la qualifie d’« auteur » et de « victime directe ».

sexe  Sexe de la personne.

type de prise Les prises en charges des protagonistes de la violence effectuées par les différents acteurs du
en charge réseau se déclinent en plusieurs types :
  - psychosociale et éducative
  - psychothérapeutique volontaire
  - psychothérapeutique contrainte par la justice
  - hébergement, laquelle inclus une prestation psychosociale
  - dénonciation
  - traitement de plainte

  une personne peut bénéficier d’un ou plusieurs types de prise en charge au sein de la même  
  institution ou d’institutions différentes.

type de   La loi genevoise sur les violences domestiques, du 16 septembre 2005 (F 1 30),  définit les types  
violence de violences domestiques. « Par « violences domestiques », la loi désigne une situation dans  
  laquelle une personne exerce des violences physiques, psychiques, sexuelles ou économiques  
  sur une autre personne ».
  A ces quatre modalités a été ajoutée la valeur « Autres violences », qui  
  regroupe la privation de liberté, les bris d’objets et la négligence.

victime  Personne prise en charge et reconnue comme victime par une institution.

victime directe Personne contre laquelle s’exerce la violence.

victime  Outre les enfants vivant dans une famille au sein de laquelle une violence conjugale s’exerce,  
indirecte cette qualification est attribuée à toute personne prise en charge suite à des violences exercées  
  entre les membres de sa famille sans qu’elle soit directement touchée.
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annexe 1

MéThODOLOGIe eT PARTICuLARITéS Inhé-
RenTeS Au MéTIeR De ChAque InSTITuTIOn

règles d’extraction

Sont extraites les prises en charge effectuées au cours 
de l’année civile sous revue. Il peut s’agir d’une nou-
velle prise en charge ou d’une prise en charge déjà 
existante l’année précédente, encore en cours durant 
toute ou partie de l’année sous revue.

Certaines institutions procèdent par interventions ponc-
tuelles, potentiellement multiples, tandis que d’autres 
effectuent des prises en charge longues, parfois sur 
plusieurs années.

anonymisation

Les données sont anonymisées lorsque le fichier de 
données est communiqué par chaque institution au 
délégué aux violences domestiques. La qualité des 
statistiques dépend de la rigueur de saisie des don-
nées identifiantes, en particulier des noms et prénoms, 
en amont de l’anonymisation. Grâce à une méthode 
d’anonymisation commune aux différentes institutions, 
il est possible de repérer une même personne et ainsi 
d’éviter de la compter plusieurs fois lors de ses pas-
sages dans les institutions. Ces multiples passages 
sont du reste une information pertinente pour l’Obser-
vatoire.

moment de la violence

Le moment de la violence n’est pas toujours concomi-
tant de la prise en charge : les personnes attendent 
parfois longtemps avant de franchir le pas de la porte 
d’une institution. Certaines institutions prennent éga-
lement en charge des personnes pour lesquelles la 
violence remonte à l’enfance. Dans tous les cas, ces 
prises en charge répondent à une souffrance encore 
actuelle.

prise en charge « hébergement »

Les institutions offrant un hébergement aux personnes 
victimes ou auteurs de violence accompagnent tou-
jours les personnes au niveau psychosocial.

prises en charge « dénonciation » et « traitement 
de plainte »

La prise en charge de type « Traitement de plainte » 
est prévue pour indiquer les cas où la personne  
victime a porté plainte, que la poursuite d’office s’ap-
plique ou non au délit. La prise en charge de type 
« Poursuite d’office » est prévue pour indiquer les cas 

où, en l’absence de plainte de la victime, la poursuite 
d’office s’applique. Les institutions concernées, à sa-
voir la Police et le Pouvoir judiciaire, ne sont actuelle-
ment pas en mesure de distinguer les deux cas. Ainsi, 
le Pouvoir judiciaire fournit uniquement des prises en 
charge de type « Traitement de plainte », quel que soit 
le cas, tandis que la Police ne fournit que des prises en 
charge de type « Dénonciation ».

enfants hébergés et enfants témoins de violence

Les foyers pour adultes accueillent souvent les enfants 
des personnes hébergées. Le choix a été fait cepen-
dant de ne pas les reprendre au niveau de l’Obser-
vatoire, bien qu’ils soient considérés comme victimes 
indirectes de la violence subie par leur parent. Deux 
raisons justifient ce choix : d’une part les enfants ne 
sont pas toujours répertoriés dans les systèmes infor-
matiques avec des coordonnées identifiantes, d’autre 
part la crainte au niveau éthique de systématiser un 
tel enregistrement. Il en va de même des enfants des 
personnes adultes prises en charge au sein d’autres 
institutions.

une information « enfants mineurs dans la famille » est 
présente dans le fichier des données. elle permet d’es-
timer le nombre d’enfants vivant dans un foyer dans 
lequel s’exerce de la violence.

Les enfants victimes directes de violence et pris en 
charge pour celle-ci entrent dans l’Observatoire par le 
biais des institutions concernées.

mission de l’institution

Alors que certaines institutions sont spécialisées dans 
le domaine de la violence domestique, ce thème ne 
représente pour d’autres qu’une proportion minoritaire 
des personnes reçues.

type de violence

Alors que certains professionnels indiquent un type de 
violence selon la typologie issue de la loi sur les vio-
lences domestiques, du 16 septembre 2005 (F 1 301) 
– physique, psychologique, sexuelle ou économique –, 
d’autres raisonnent en termes d’infraction, exprimant 
cette dernière en numéros d’articles du code pénal. 
Dans ce cas, une conversion est effectuée lors de 
l’extraction.

1  http://www.ge.ch/legislation/rsg/f/rsg_f1_30.html. 
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personnes maJeures seLon Le sexe et Le rÔLe, en 2013 (1) a2.2
ChIFFReS AnnueLS CAnTOn De GenÈve

nombre Répartition en %
hommes Femmes Total hommes Femmes Total

victime directe 439 2 701 3 140 14 86 100
Auteur 946 260 1 206 78 22 100
victime indirecte 36 74 110 33 67 100
Auteur + victime directe 157 127 284 55 45 100
Auteur + victime indirecte 1 15 16 6 94 100
victime directe et indirecte 3 3 6 50 50 100
ensemble 1 260 2 891 4 151 30 70 100

(1) Deux rôles peuvent être attribués à une personne par une même institution. Des institutions distinctes peuvent également avoir attribué 
     des rôles différents à une même personne.
Source : DVD / OCSTAT - Observatoire genevois des violences domestiques

mineurs seLon Le sexe et Le rÔLe, en 2013 (1) a2.3
ChIFFReS AnnueLS CAnTOn De GenÈve

nombre Répartition en %
Garçons Filles Total Garçons Filles Total

victime directe 480 469 949 51 49 100
Auteur 55 37 92 60 40 100
victime indirecte 421 389 810 52 48 100
Auteur + victime directe 15 22 37 41 59 100
Auteur + victime indirecte 5 1 6 83 17 100
victime directe et indirecte 42 40 82 51 49 100
ensemble 895 833 1 728 52 48 100

(1) Deux rôles peuvent être attribués à un enfant par une même institution. Des institutions distinctes peuvent également avoir attribué 
     des rôles différents à un même enfant.

Source : DVD / OCSTAT - Observatoire genevois des violences domestiques

prévaLence sur un an de victimisation des vioLences domestiques, a2.4
seLon Le sexe de La victime, Le Lien avec L’auteur et Le tYpe de La vioLence, en 2013
en % eT en ChIFFReS ABSOLuS CAnTOn De GenÈve

hommes Femmes
% nombre % nombre

violence domestique 3,1 14 5,0 45

Lien avec l’auteur
Membre de la famille 2,0 9 2,9 26
Partenaire 0,9 4 2,1 19
ex-partenaire 0,2 1 0,9 8

type de la violence
violence physique 0,9 4 1,1 10
violence psychologique 2,2 10 4,2 38
violence sexuelle - - - -
violence économique 0,9 4 1,3 12

Source : Institut de criminologie de l’Université de Zurich - Etude cantonale de victimisation suite à des violences conjugales ou familiales
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personnes maJeures seLon Le sexe et Le rÔLe, en 2013 (1) a2.2
ChIFFReS AnnueLS CAnTOn De GenÈve

nombre Répartition en %
hommes Femmes Total hommes Femmes Total

victime directe 439 2 701 3 140 14 86 100
Auteur 946 260 1 206 78 22 100
victime indirecte 36 74 110 33 67 100
Auteur + victime directe 157 127 284 55 45 100
Auteur + victime indirecte 1 15 16 6 94 100
victime directe et indirecte 3 3 6 50 50 100
ensemble 1 260 2 891 4 151 30 70 100

(1) Deux rôles peuvent être attribués à une personne par une même institution. Des institutions distinctes peuvent également avoir attribué 
     des rôles différents à une même personne.
Source : DVD / OCSTAT - Observatoire genevois des violences domestiques

prévaLence sur un an de victimisation des vioLences domestiques, a2.4
seLon Le sexe de La victime, Le Lien avec L’auteur et Le tYpe de La vioLence, en 2013
en % eT en ChIFFReS ABSOLuS CAnTOn De GenÈve

hommes Femmes
% nombre % nombre

violence domestique 3,1 14 5,0 45

Lien avec l’auteur
Membre de la famille 2,0 9 2,9 26
Partenaire 0,9 4 2,1 19
ex-partenaire 0,2 1 0,9 8

type de la violence
violence physique 0,9 4 1,1 10
violence psychologique 2,2 10 4,2 38
violence sexuelle - - - -
violence économique 0,9 4 1,3 12

Source : Institut de criminologie de l’Université de Zurich - Etude cantonale de victimisation suite à des violences conjugales ou familiales

prises en charge de victimes directes mineures a2.5
seLon Le tYpe de vioLence, en 2013
ChIFFReS AnnueLS CAnTOn De GenÈve

Prises en charge
nombre Répartition en %

violence physique 605 55
violence physique seule (1) 68 6
violence psychologique 868 79
violence psychologique seule (1) 79 7
violence sexuelle 122 11
violence sexuelle seule (1) 45 4
violence économique 28 3
violence économique seule (1) - -
Autres violences 373 34
Autres violences seules (1) 91 8
violences psychologique et physique (2) 527 48
ensemble 1 093 100

(1) Les enfants classés sous «violence physique seule» le sont aussi sous «violence physique». Il en est de même pour les autres types de 
      violence seule.
(2) Les enfants classés sous «violences psychologique et physique» le sont aussi sous «violence psychologique» et «violence physique».

Source : DVD / OCSTAT - Observatoire genevois des violences domestiques

prises en charge uniques et muLtipLes par institution, en 2013 a2.6
ChIFFReS AnnueLS CAnTOn De GenÈve

Personnes prises en charge… Répartition en % des personnes prises en charge…
Prises en charge … une fois … plusieurs fois Total (1) … une fois … plusieurs fois Total

Police 1 594 1 393 92 1 485 94 6 100
Centre LAvI 1 335 1 315 9 1 324 99 1 100
SPMi 1 869 1 433 206 1 639 87 13 100
hospice général 821 821 - 821 100 - 100
Pouvoir judiciaire 196 186 4 190 98 2 100
Solidarité femmes 624 624 - 624 100 - 100
IMAD - uMuS 147 141 3 144 98 2 100
vires 125 125 - 125 100 - 100
CTAS 99 97 1 98 99 1 100
spi 67 67 - 67 100 - 100
Face à Face 71 66 3 69 96 4 100
Pertuis 102 87 7 94 93 7 100
Au Cœur des Grottes 50 46 2 48 96 4 100
Arabelle 22 22 - 22 100 - 100
SAPeM 21 21 - 21  100 - 100
total 7 143 6 444 327 6 771 95 5 100

(1) Par construction, ce total est égal au nombre de passages.

Source : DVD / OCSTAT - Observatoire genevois des violences domestiques

prises en charge de victimes directes maJeures a2.7
seLon Le tYpe de prise en charge, en 2013
ChIFFReS AnnueLS CAnTOn De GenÈve

Prises en charge
Type de prise en charge nombre %

Psychosociale / éducative 2 598 69
Dénonciation / Traitement de plainte 903 24
hébergement 148 4
Psychothérapie volontaire 98 3
Psychothérapie contrainte 11 0
entretien mesure d’éloignement 2 0
total 3 760 100

Source : DVD / OCSTAT - Observatoire genevois des violences domestiques



22
hORS COLLeCTIOn – LA vIOLenCe DOMeSTIque en ChIFFReS, Année 2013
septembre 2014

prises en charge de victimes directes mineures a2.8
seLon Le tYpe de prise en charge, en 2013
ChIFFReS AnnueLS CAnTOn De GenÈve

Prises en charge
Type de prise en charge nombre Répartition en %

Psychosociale / éducative 931 85
Dénonciation / Traitement de plainte 143 13
hébergement 3 0
Psychothérapie volontaire 16 1
Psychothérapie contrainte - -
total 1 093 100

Source : DVD / OCSTAT - Observatoire genevois des violences domestiques

tYpe d’aide professionneLLe seLon Le sexe de La victime, en 2013 a2.9
en % eT en ChIFFReS ABSOLuS CAnTOn De GenÈve

hommes Femmes
% nombre % nombre

type d’aide professionnelle
Médecin exerçant en cabinet privé (non psychiatre) 8,3 1 7,8 5
hôpitaux universitaires de Genève (huG)/cliniques médicales 8,3 1 6,3 4
Psychiatre/psychologue, psychothérapeute en cabinet privé 50,0 6 53,1 34
Centre LAvI - - 3,1 2
hospice général 16,7 2 - -
Foyer Arabelle - - 1,6 1
Couple et famille - - 7,8 5
Autre 16,7 2 20,3 13
ensemble 100,0 12 100,0 64
Comparaison hommes vs. femmes: non significatif (test du χ2)

Source : Institut de criminologie de l’Université de Zurich - Etude cantonale de victimisation suite à des violences conjugales ou familiales
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pubLications de L’office cantonaL de La statistique

coLLection données généraLes
annuaire statistique
Recueil détaillé des principales statistiques annuelles concernant le canton de Genève dans son ensemble, 
ainsi que les communes. L’annuaire couvre les 21 domaines de la statistique publique cantonale. Ouvrage de 
référence paraissant en novembre. Il est disponible également sur CD-ROM.

mémento statistique
Synthèse de données essentielles sur le canton et les communes. Brochure annuelle gratuite, paraissant en 
juin, éditée avec le soutien de la Banque cantonale de Genève (BCGe).

bulletin statistique mensuel
Bulletin mensuel de 16 pages (diffusé uniquement sur Internet), édité en collaboration avec la Chambre de 
commerce, d’industrie et des services de Genève (CCIG). Choix des principales statistiques disponibles à une 
fréquence infra-annuelle.

coLLection anaLYses
coup d’œil
quatre pages d’informations synthétiques et rapides destinées au grand public ; éclairage statistique sur des 
questions d’intérêt général.

communications statistiques
Série consacrée à la diffusion, vers un large public, de résultats statistiques marquants, l’accent étant mis sur 
le commentaire.

etudes et documents
Série consacrée à la présentation des divers types d’études réalisées par l’OCSTAT : analyses périodiques ou 
ponctuelles, documents de référence, méthodologie.

Reflets conjoncturels
Cahier trimestriel, complété d’un supplément annuel, présentant une analyse commentée de la conjoncture 
économique pour le canton de Genève.

informations statistiques
Résultats de statistiques ou d’enquêtes, mis en perspective par un commentaire concis, des graphiques et des 
tableaux de synthèse. Collection diffusée uniquement sur Internet.

hors coLLection
chiffres clefs de l’espace lémanique
Publication trimestrielle du Conseil du Léman.

observatoire statistique transfrontalier
Synthèse annuelle et fiches thématiques.

communiqués de presse
L’OCSTAT diffuse annuellement plus d’une quarantaine de communiqués de presse (diffusion de résultats, 
annonce de publications), téléchargeables à l’adresse suivante :
http://www.ge.ch/statistique/publications/compresse/welcome.asp

site internet
Ces publications sont disponibles sur le site Internet de l’OCSTAT : http://www.ge.ch/statistique


